
REPUBLIQUE FRANCAISE
Liberté Egalité Fraternité

AS 22-080

DÉCISION

ADOPTANT LA CONVENTION AVEC L'ORGANISME DE FORMATION FRANCE
TERRE D'ASILE

Le Maire, président du conseil d'administration du centre communal d'action sociale
(C.C.A.S.),

VU  le code de l’action sociale et notamment l’article R123-21, 

VU  le budget du CCAS, 

VU   la  délibération  du  conseil  d’administration  du  Centre  Communal  d’Action
Sociale,  
n° 2021/35 du 28 septembre 2021 donnant délégation de pouvoirs au président et
prévoyant  les  délégations  de  signature  nécessaires  en  cas  d’absence  ou
d’empêchement,

VU  la loi 84-594 du 12 juillet 1984 modifiée relative à la formation des agents de la
fonction publique territoriale,

VU  le  décret  n°2007-1845  du  26  décembre  2007  relatif  à  la  formation
professionnelle
tout au long de la vie des agents de la fonction publique territoriale,

VU  la convention de formation présentée par l’organisme de formation France Terre
d’Asile. 

DECIDE :

ARTICLE 1 : Est adoptée la convention présentée par l’organisme  France Terre
d’Asile,  130  rue  d’Aubervilliers  75019  PARIS pour  la  formation
professionnelle « les fondamentaux du droit des étrangers ».

.

ARTICLE 2 : La dépense soit 3 200,00 euros TTC sera imputée à l’article 6184 du 
budget de l’exercice 2022.

ARTICLE   3 :   Un exemplaire de la présente décision sera adressé à : 
            Madame la Préfète du Val de Marne,
            Madame la Directrice du CCAS, pour exécution,
            Monsieur le Comptable public, responsable du Service de Gestion 
            Comptable de Créteil.
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Publicité sera faite dans les formes requises pour les délibérations du 
conseil d'administration. Communication sera donnée au conseil 
d'administration lors de sa réunion la plus proche.

Fait à Créteil, le deux décembre deux mille vingt-deux.

Le Président du C.C.A.S. 

Laurent CATHALA

La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif devant Monsieur le Président du CCAS de Créteil
dans un délai de 2 mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de 2 mois vaut décision
implicite de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le tribunal administratif de Melun (43
rue du Général de Gaulle Case postale n° 8630 77008 Melun cedex) dans le délai de 2 mois à compter de la
publication  de  la  décision  ou  à  compter  de  la  réponse  de  l’administration  si  un  recours  administratif  a  été
préalablement  déposé.  Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique  « Télérecours
Citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. Accusé de réception en préfecture
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Convention de formation professionnelle
(Articles L. 6353-1 et L. 6353-2 du code du travail) 

 

Entre l'organisme de formation: France terre d'asile
(ci-après nommé l'organisme de formation)
Situé: 130 Rue d'Aubervilliers -  75019 PARIS
Déclaration d'activité n° 11751793175, Numéro SIRET: 784 547 507 00433
Représenté par Madame Liisa SALONEN, Directrice
Mail: lsalonen@france-terre-asile.org
Téléphone: 01 53 20 89 63
 

Et : Centre Communal d’Action Sociale de Créteil
(ci-après nommé l'établissement)
Situé: 6 bis, place Salvador Allende   94000  Créteil
 
Est conclue la convention suivante en application des dispositions du livre IX du Code du travail portant sur l'organisation de la formation 
professionnelle continue dans le cadre de l’éducation permanente.
 

1. Objet et durée de la formation
 
France Terre d'Asile organise l'action de formation suivante:
 

Les fondamentaux du droit des étrangers
 
Date Heure Lieu
24 janvier 2023 - matin 09:00 - 13:00 en attente de confirmation - Créteil
24 janvier 2023 - après-midi 14:00 - 17:00 en attente de confirmation - Créteil
31 janvier 2023 - matin 09:00 - 13:00 en attente de confirmation - Créteil
31 janvier 2023 - après-midi 14:00 - 17:00 en attente de confirmation - Créteil
 
Durée: 14h (2 jours) 
 
 
 

2. Programme de la formation
 
La description détaillée du programme de formation est fournie en annexe.
 
 

3. Intervenant
France terre d’asile s’engage à mettre à la disposition de Centre Communal d’Action Sociale de Créteil les services d’intervenants experts au titre 
des actions prévues ci-dessus.
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4. Participation à l'action de formation
 
Liste des stagiaires :
 
 

5. Prix de la formation
 
En contrepartie de cette action de formation, le bénéficiaire ou l'établissement s'acquittera des coûts suivants qui couvrent les frais 
pédagogiques de l'organisme de formation pour la session:
 
Les fondamentaux du droit des étrangers
Prix de la formation : 3200.00
Ce tarif est exonéré de TVA.
TOTAL NET DE TAXES: 3200.00
 
Ce tarif est exonéré de la TVA et ne comprend pas les frais annexes - soit les frais de déplacement, d’hébergement et de restauration du ou des 
formateurs réglables sur présentation des factures - .
 
Le paiement sera dû à réception de la facture.
 
 
 
 

6. Modalités de règlement
 
Le paiement sera dû en totalité à réception de la facture émise par l'organisme de formation à destination du bénéficiaire.
Les paiements pourront être effectués par chèque bancaire à France Terre d'Asile - Département Formation avant le début ou à l'issue de la 
formation à réception de la facture. 
Références bancaires: 
- Crédit Mutuel - 13 Rue des Abbesses - 75018 PARIS
Code Banque 10278 - Code guichet 06039 - N° de compte 00020119641 - Clé 84
 
 
 
 
 

7. Moyens pédagogiques et techniques mis en œuvre
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Voir le programme de formation en annexe détaillant les moyens mis en œuvre pour réaliser techniquement l'action, suivre son exécution et 
apprécier ses résultats. 
Une feuille d’émargement signée par le(s) stagiaire(s) et le formateur, par demi-journée de formation, permettra de justifier de la réalisation de 
la prestation, ainsi qu'un questionnaire de satisfaction remis à chaque stagiaire.
Tout support devant faire l’objet d’une reprographie assurée par  Centre Communal d’Action Sociale de Créteil
devra être déposé dans un délai de 07 jours au moins avant le début de chaque séquence auprès du secrétariat de l’association.
 
Les documents produits et utilisés par France terre d’asile dans le cadre de cette convention sont exclusivement réutilisables par France terre 
d’asile dans le cadre d’autres formations
 

8. Attestation de formation
 
En application de l’article L.6353-1 du Code du Travail, une attestation mentionnant les objectifs, la nature et la durée de l’action et les résultats 
de l’évaluation des acquis de la formation sera remise au(x) stagiaire(s) à la suite de la formation.
 

9. Non réalisation de la prestation de formation
 
En application de l’article L6354-1 du Code du travail, il est convenu entre les signataires de la présente convention, que faute de résiliation totale 
ou partielle de la prestation de formation, l’organisme prestataire doit rembourser au cocontractant les sommes indûment perçues de ce fait.
 

9. Annulation de la formation
 
En cas de renoncement par l'établissement avant le début du programme de formation, dans un délai inférieur à 2 semaines avant le début de 
formation, 100% du coût de la formation est dû.
Le coût ne pourra faire l’objet d’une demande de remboursement ou de prise en charge par l'OPCO.
 

10. Litiges 
 
Pour tout différend entre les parties concernant l’application de la présente convention, il est convenu que le litige sera réglé à l’amiable par la 
recherche commune d’une solution.
 
 
 

11. Exécution 
 

La présente convention prend effet à la date de sa signature, elle prend fin à l’issue de l’action de formation.
 
Document réalisé en 2 exemplaires à Paris , le 15 novembre 2022.
 
 
 

 
Centre de Formation FTDA,
Liisa SALONEN, Directrice

Centre Communal d’Action Sociale de Créteil
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REPUBLIQUE FRANCAISE
Liberté Egalité Fraternité

AS 22-081

DÉCISION

CONCERNANT LA SIGNATURE D'UNE CONVENTION AVEC L'ASSOCIATION
GESTION DE LA MAISON DES ARTS DE LA CULTURE POUR

L'ORGANISATION D'UN SPECTACLE DU BANQUET DES SENIORS 2023

Le Maire, président du conseil d'administration du centre communal d'action sociale
(C.C.A.S.),

VU le code de l'action sociale et notamment l'article R123-21,

VU  la  délibération  du  conseil  d’administration  du  Centre  Communal  d’Action
Sociale,  n°  2021/35  du 28  septembre  2021  donnant  délégation  de  pouvoirs  au
président et prévoyant les délégations de signature nécessaires en cas d’absence
ou d’empêchement,

VU le budget du CCAS,

- CONSIDERANT qu’il convient de retenir des modalités permettant l’organisation 
dans les conditions les plus adaptées du spectacle du banquet des seniors 2023,

- CONSIDERANT que la convention établie entre le CCAS et l’Association Gestion 
de la Maison des Arts et de la Culture – Place Salvador Allende 94000 Créteil - 
répond à cet objectif,

DECIDE

ARTICLE 1 : Il est passé la convention ci-jointe avec l’Association Gestion de la
Maison des Arts  et  de la  Culture chargeant  celle-ci  de passer  les
contrats avec les artistes qui animeront  le banquet  des personnes
âgées 2023, d’établir  les bons de commande relatifs à la régie du
spectacle et au décor de la salle, de régler les cachets et les factures
correspondants et précisant les conditions de prise en charge par le
centre  communal  d'action  sociale  des  sommes  engagées  par
l’association.

ARTICLE 2 : La dépense sera imputée à l'article 011-610-6232 "Fêtes et 
cérémonies" du budget principal de l’exercice en cours.

ARTICLE 3 : un exemplaire de la présente décision sera adressé à :
Madame la Préfète du Val-de-Marne,
Madame la Directrice du CCAS, pour exécution,
Monsieur le comptable public, responsable du service de gestion

comptable de Créteil.

DIRECTION GENERALE DE L'ACTION SOCIALE ET DU LOGEMENT
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Publicité sera faite dans les formes requises pour les délibérations du 
conseil d'administration.
Communication sera donnée au conseil d'administration lors de sa réunion 
la plus proche.

Fait à Créteil, le dix-sept octobre deux mille vingt-deux.

Le Président du C.C.A.S. 

Laurent CATHALA

La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif devant Monsieur le Président du CCAS de Créteil
dans un délai de 2 mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de 2 mois vaut décision
implicite de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le tribunal administratif de Melun (43
rue du Général de Gaulle Case postale n° 8630 77008 Melun cedex) dans le délai de 2 mois à compter de la
publication  de  la  décision  ou  à  compter  de  la  réponse  de  l’administration  si  un  recours  administratif  a  été
préalablement  déposé.  Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique  « Télérecours
Citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. Accusé de réception en préfecture
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REPUBLIQUE FRANCAISE
Liberté Egalité Fraternité

AS 22-082

DÉCISION

MODIFICATION DE LA DÉCISION AS22/075 DU 15 NOVEMBRE 2022 PORTANT
SUR L'ORGANISATION D'UNE JOURNÉE D'ÉCHANGE PÉDAGOGIQUE POUR

LE PERSONNEL DE LA CRÈCHE DES SARRAZINS

Le Maire, président du conseil d'administration du centre communal d'action sociale
(C.C.A.S.),

VU le code de l'action sociale et notamment l'article R123-21,

VU  la  délibération  du  conseil  d’administration  du  Centre  Communal  d’Action
Sociale,  n°  2021/35  du 28  septembre  2021  donnant  délégation  de  pouvoirs  au
président et prévoyant les délégations de signature nécessaires en cas d’absence
ou d’empêchement,

VU  la  décision  n°  AS  22-075  du  15  novembre  2022,  portant  signature  d’une
convention  avec  l’association  Bien  Traitance  pour  l’organisation  d’une  journée
d’échanges pédagogiques pour le personnel de la crèche Aimé Césaire,

CONSIDÉRANT qu’une erreur matérielle s’est glissée dans ladite décision,

DECIDE

ARTICLE 1 : L’article  1  de  la  décision  n°  AS22/075  du  15  novembre  2022  est
modifié ainsi qu’il suit :

« il  est  signé la  convention ci-jointe proposée par l’association Bien
                       Traitance pour l’organisation d’une journée d’échanges pédagogiques
                        pour le personnel de la crèche des Sarrazins ».

ARTICLE 2 : Les autres articles restent inchangés.

ARTICLE 4 :   Un exemplaire de la présente décision sera adressé à :
Madame la Préfète du Val-de-Marne,
Madame la Directrice du CCAS, pour exécution,
Monsieur le comptable public, responsable du service de gestion

comptable de Créteil.

DIRECTION GENERALE DE L'ACTION SOCIALE ET DU LOGEMENT
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Publicité sera faite dans les formes requises pour les délibérations du 
conseil d'administration.
Communication sera donnée au conseil d'administration lors de sa réunion 
la plus proche.

Fait à Créteil, le deux décembre deux mille vingt-deux.

Le Président du C.C.A.S. 

Laurent CATHALA

La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif devant Monsieur le Président du CCAS de Créteil
dans un délai de 2 mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de 2 mois vaut décision
implicite de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le tribunal administratif de Melun (43
rue du Général de Gaulle Case postale n° 8630 77008 Melun cedex) dans le délai de 2 mois à compter de la
publication  de  la  décision  ou  à  compter  de  la  réponse  de  l’administration  si  un  recours  administratif  a  été
préalablement  déposé.  Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique  « Télérecours
Citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. Accusé de réception en préfecture
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REPUBLIQUE FRANCAISE
Liberté Egalité Fraternité

AS 22-084

DÉCISION

CONCERNANT LA SIGNATURE D'UN CONTRAT DE CESSION DU DROIT
D'EXPLOITATION D'UN SPECTACLE MUSICAL POUR UNE ANIMATION AU

FOYER SOLEIL DES BORDIÈRES

Le Maire, président du conseil d'administration du centre communal d'action sociale
(C.C.A.S.),

VU le code de l'action sociale et notamment l'article R123-21,

VU  la  délibération  du  conseil  d’administration  du  Centre  Communal  d’Action
Sociale,  n°  2021/35  du 28  septembre  2021  donnant  délégation  de  pouvoirs  au
président et prévoyant les délégations de signature nécessaires en cas d’absence
ou d’empêchement,

VU le budget annexe du CCAS,

CONSIDÉRANT qu'il est souhaitable de proposer une animation organisé pour
les seniors le 9 décembre 2022 au Foyer Soleil  – 2bis, rue Henri Koch à
Créteil,

CONSIDÉRANT que  le  contrat  de  cession  proposée  par  Johan  KRUZINA,
présidente  de  l’association  ART  BOHEME,  permet  la  réalisation  de  cet
objectif,

DÉCIDE

ARTICLE 1 : Il est passé le contrat de cession du droit d’exploitation d’un
spectacle       ci-joint avec Johan KRUZINA, président de
l’association ART BOHEME, -  205, rue de Béthune 59500
DOUAI - déterminant les modalités de l’animation proposée
aux seniors au Foyer Soleil le 9 décembre 2022.

ARTICLE 2 : La dépense correspondante sera imputée à l'article 016-623
" Fêtes et cérémonies" du budget annexe de l'exercice en
cours.

ARTICLE 3 : Cette prestation fera l’objet  d’une déclaration auprès de  la
SACEM. La dépense correspondante sera imputée à l’article
016-637  « Autres  impôts,  taxes »  du  budget  annexe  de
l'exercice en cours.
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ARTICLE 4   : un exemplaire de la présente décision sera adressé à : 
- Madame la Préfète du Val de Marne,
- Madame la directrice du CCAS, pour exécution.
- Monsieur le comptable assignataire du Centre Communal d’Action 

Sociale (C.C.A.S). 

Publicité sera faite dans les formes requises pour les délibérations du 
conseil d'administration.
Communication sera donnée au conseil d'administration lors de sa réunion 
la plus proche.

Fait à Créteil, le deux décembre deux mille vingt-deux.

Le Président du C.C.A.S. 

Laurent CATHALA

La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif devant Monsieur le Président du CCAS de Créteil
dans un délai de 2 mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de 2 mois vaut décision
implicite de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le tribunal administratif de Melun (43
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publication  de  la  décision  ou  à  compter  de  la  réponse  de  l’administration  si  un  recours  administratif  a  été
préalablement  déposé.  Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique  « Télérecours
Citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. Accusé de réception en préfecture
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REPUBLIQUE FRANCAISE
Liberté Egalité Fraternité

AS 22-085

DÉCISION

CONCERNANT LA SIGNATURE D'UN CONTRAT DE CESSION DU DROIT
D'EXPLOITATION D'UN SPECTACLE DE DANSE POUR UNE ANIMATION AU

FOYER SOLEIL DES BORDIÈRES

Le Maire, président du conseil d'administration du centre communal d'action sociale
(C.C.A.S.),

VU le code de l'action sociale et notamment l'article R123-21

VU  la  délibération  du  conseil  d’administration  du  Centre  Communal  d’Action
Sociale,  n°  2021/35  du 28  septembre  2021  donnant  délégation  de  pouvoirs  au
président et prévoyant les délégations de signature nécessaires en cas d’absence
ou d’empêchement,

VU le budget annexe du CCAS,

CONSIDÉRANT qu'il est souhaitable de proposer une animation organisé pour
les seniors le 9 décembre 2022 au Foyer Soleil  – 2bis, rue Henri Koch à
Créteil,

CONSIDÉRANT que  le  contrat  de  cession  proposée  par  Madame  Maïssa-
Elodie  MUSALLAM,  présidente  de  l’association  Lilaséna,  permet  la
réalisation de cet objectif,

DÉCIDE

ARTICLE 1 : Il est passé le contrat de cession du droit d’exploitation d’un
spectacle        ci-joint  avec  Madame  Maïssa-Elodie
MUSALLAM, présidente de l’association Lilaséna, - 27 bis,
rue  Anatole  France  93100  Montreuil  -  déterminant  les
modalités  de  l’animation  proposée  aux  seniors  au  Foyer
Soleil le 9 décembre 2022.

ARTICLE 2 : La dépense correspondante sera imputée à l'article 016-623
" Fêtes et cérémonies" du budget annexe de l'exercice en
cours.

ARTICLE 3 : Cette prestation fera l’objet  d’une déclaration auprès de  la
SACEM. La dépense correspondante sera imputée à l’article
016-637  « Autres  impôts,  taxes »  du  budget  annexe  de
l'exercice en cours.

DIRECTION GENERALE DE L'ACTION SOCIALE ET DU LOGEMENT

HÔTEL DE VILLE  94010 CRÉTEIL CEDEX  TÉLÉPHONE : 01.49.80.92.94
SITE INTERNET : www.ville-creteil.fr
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ARTICLE 4   : un exemplaire de la présente décision sera adressé à : 
- Madame la Préfète du Val de Marne,
- Madame la directrice du CCAS, pour exécution.
- Monsieur le comptable assignataire du Centre Communal d’Action 

Sociale (C.C.A.S). 

Publicité sera faite dans les formes requises pour les délibérations du 
conseil d'administration.
Communication sera donnée au conseil d'administration lors de sa réunion 
la plus proche.

Fait à Créteil, le deux décembre deux mille vingt-deux.

Le Président du C.C.A.S. 

Laurent CATHALA

La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif devant Monsieur le Président du CCAS de Créteil
dans un délai de 2 mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de 2 mois vaut décision
implicite de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le tribunal administratif de Melun (43
rue du Général de Gaulle Case postale n° 8630 77008 Melun cedex) dans le délai de 2 mois à compter de la
publication  de  la  décision  ou  à  compter  de  la  réponse  de  l’administration  si  un  recours  administratif  a  été
préalablement  déposé.  Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique  « Télérecours
Citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. Accusé de réception en préfecture
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